
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFET DE MAINE-ET-LOTRE 

PREFECTURE 

DIRECTION DE L'INFERMINISTÉRIALITÉ 
ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Bureau des ICPE et de {a protection du patrimoine 
Installations classées 

société BUCHIER VASLIN 
4 CHALONNES SUR LOIRE 

prescriptions complémentaires 

PIPD 2612 n° 208 Le Préfet de Maine-et-Loire, 
Chovatier de la Légion d'honneur, 

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale 
dans le domaine de l'eau : 

VU Ja directive 2006/1/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangercuses 
déversées dans le milien aquatique de [a Communauté ; 

VU là directive 2000/60/CF. du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 
dans Ie domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le code de l'environnement ct notamment son litre Ler des parties réglementaires et législatives du 
Livre V; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l’article R$11-9 du code de 
l'environnement ; 

VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 3 du livie II du code do l'environnement relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangoruses : 

  

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements el à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des instaflations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

  

VU l'arrêté ministérict du 20 avril 200$ modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d’aetion contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU lParrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution 
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

  

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déelaratian annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ;



  VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010 relatif aux méthodes et aux critères À mettre en œuvre pour 
délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de 
l'environnement ; 

    

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état 
écologique, de l'état chimique el du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des 
articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 

VU la cireulaire DPPR/D du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche ct de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées ; 

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ; 

VU la cireulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale 
provisoires (NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

VU les circulaires DGPR/SRT du 5 janvier 2009, du 23 mars 2010 et du 27 avril 2011 relatives à la mise 
cn œuvre de -la deuxième phase de l'action nationale de recherehe ct de réduction des substances 
dengercuses pour Le milieu aquatique présentes dans Les rejeis des installations classées pour la protection 
de l'environnement (ICPE) soumises à autorisation ; 

  

VU le rapport d'étude de P'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la 
synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels : 

VU Parrété préfectoral du 28 mars 1996 autorisant la société VASLIN BUCHER à exercer ses acfivilés 
relevant de la nomenclature des installations classées, sur le territoire de la commune de CHAT.ONNES 
SUR LOIRE ; 

VU Le courrier de l'inspection du 3 août 2011 qui a proposé un projet d'anêlé préfectoral ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 30 mai 2012 ; 

VU l'avis du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 5 
let 2012 ; 

  

VU le courrier de l'exploitant du 29 août 2012 déclarant le changement de raison sociale de VASLIN 
BUCHER à BUCIIER VASLIN ; 

Considérant l’objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par 
Ia directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans 
la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

ne surveillance périodique 

  

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement el quantitativement par 
les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au tiire des 
installations classées pour la protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant des mesures 
de réduction ou de suppression adaptées ; 
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accumulables des substances dangereuses visées par le 

  

Considérant les effets toxiques, persistants et 
présent arrêté sur Je milieu aquatique ; 

  

Sur la proposition du Scerélaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Oljet 

  

La société VASLIN BUCHIER doit respecter, pour ses installations situées à la Garc de CHALONNTS 

SUR LOIRE, les modalités du présent anrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de 
surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau afin d'améliorer la 
connaissance qualitative et quantitative des rejets de cos substances. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté, 

Article 2 : Prescriptions tcchuiques applicables aux opérations de prélèvements ct d'analyses 

2.1 Les prélèvements el analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l'annexe 5 du présent srêté, reprise de la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009 
susvisée, Les échantillons à constituer devront être d'un volume suffisant pour permettre l'ensemble des 
analyses des substances visées à l'annexe 1 du présent arrété. 

   

2:2 Pour l'analyse des substances, L'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité solor 
la norrae NF EN ISO/CEE 17025 pour là matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

2.3 L'exploitant doit être en possession de ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que co 
prestataire remplit bien les dispositions de l’annexe 5 du présent arrêt 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) ct d'analyse de 
substances dans 18 matrico « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

2. Numéro d'accréditation 
b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 
rejeis industriels 3 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour 
l'analyse des subslances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 du présent 
arrêté ; 

4. Aitestation du prestataire s’ongageant à respecter les prescriptions figurant à l'aanexe 3 du 
présent arrêté, 

  

    

  

Les annexes 2 et 3 du présent arrêté visés aux points 3 el 4 précédents correspondent aux documents 
figurant à l'annexe 5,5 de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009. 

  2.4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
Fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures, les procédures qu'il 
aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesuro de 
débit, Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe & ct préciser les 
modalités de traçabilité de ces opérations. 
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Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmeltre les éléments à l'inspection des 
installations elassées ; 

+ avant le 1* oetobro 2012 pour la surveillance initiale définie à l'article 3 du présent arrêté ; 
avant le 1° octobre 2013 pour ki surveillance pérenne définie à l'article 4 du présent arrêté. 

    

Aprés tansmission, l'exploitant ne pourra procéder par Inimême à ces opérations de prélèvement ct 
d'échantillonnage, qu'après avoir recueilli l'accord de l'inspection des installations classées. 

2.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à l'industriel par arêlé préfectoral sur 
des substances mentionnées dans le présent arrêté pouvent se substituer à certaines mosures visées dans le 
présent arrêté, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
— la fréquence de mesures imposée dans Le présent arrêté est respectée : 

les modalités de prélèvement ct d'analyses pour les mesures de surveillance répondent aux exigences 
de l'annexe $, notamment sur les limites de quantification. 

  

Article 3 : Mise en œuvre de in surveillance initiale 

3.1. Programme de surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre avant le 1° janvier 2013, le programme de surveillance am(x) point(s) de rejet des 
effluents industricis de l'établissement dans les conditions suivantes : 

= liste des substances dangereuses : substances dangercuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté ; 
= périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois ; 
= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

  

1 transmet au plus tard à cette échéance du L'’ janvier 2013 nn courtier à l'inspection des installations 
classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements et aux analyses uinsi que 
de la période de démarrage du programme de surveillance initiaic. 

    

  

3.2, Rapport de synthèse de a surveillnnce inifirle 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard le 1° actobre 2013 un rapport 
de synthèso de la surveillance initiale devant comprendre : 

un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. Ce 
ableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures 
réatisées. Le tableau comprend également les concentrafions minimale, maximale ot moyenne mesurées 
sur l'ensemble des mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen calculés à partir de l'ensemble 
de ces mesures et les limites de quantification pour chaque mesure : 

= l'ensemble des rapports d'analyses réalisées on application du présent arrêté ; 
+__le code Sandre de la on des masses d’eau fmpactées par le ou les points de rejets ; 
= l’ensemble des éléments permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de 

mesure de débit et permetlant de vérifier Le respect des dispositions de l'article 2 du présent arrêté : 
des commentaires et explications sur les résultats oblenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 
origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
produits utilisés : 

= des propositions dfment argumeniées, le cas échéant, si l'exploitant mel en évidence la possibilité 
d'abandonner la surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3. 

= des propositions dûment urgumentées, le cas échéant, si l'exploitant soulite adopter un rythme de 
mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance :



= le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des caux d'alimentation en précisant leur origine 
superficielle, souterraine où adduetion d’eau potable). 

  

3.3. Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d'une substance 

  

La surveillance au rejet d'une substance telle que celles visées dans le présent arrêlé pourra être abandonnée si 
au moins l’une des trois condilions suivantes est vérifiée : 

  

LI est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance 
dans les rejets de l'établissement 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite do 
quantification LQ définie à l'annexe 5,2 de l'annexe 5, et reprise dans Ie tableau de l'annexe L. Dans le 
cas des substances visées on italique, la surveillance pourra être abandonnée dès lors qu'elles n'auront pas 
été détectécs au-delà de la limite de quantification LQ durant trois analyses consécutives, y compris 
celles) déjà effectnée(s) le cas échéant au sein de l'établissement lors de la première phase de recherche 
effectuée entre 2004 ct 2007. 

3. Le flux jourmalier moyen émis, cafeulé conformément au point 1.2 de la circulaire du 27 avril 2011, est 
strictement inférieur à la valeur figarant dans la colonne À du tablean de l'annexe 1. 
Toutefois, pour le cas d'un rejet direct vers Le milieu, même si le flux émis est inférieur à la valeur ci- 
avant référencée, cette 3° condition est complétée par la vérification de l'état du rejet au regard des 
critères suivants liés au milien : 

3.1 Toutes les concerirations mesurées pour 4 substance sont inférieures à I0NQE (norme de 
qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de 
qualité environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DIPR du 7 mai 2007) ; 

   

  

3.2 Lo flux journalier moyen calculé pour la substance est inférieur à 10% du flux journelier 
ble par le milieu récepteur (le flux journalier admissible étant caleulé à partir du 

produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou 
NOËp conformément aux explications de l'alinéa précédent). 
3.3 Le milieu n'est pas contaminé par la substance avérée, c'est-à-dire : substance déclssant la 
masse d'eau, substance affchéc comme responsable d'un risque de non atteinte du bon état des 
eaux, mesure de la concentration de la substance dans le milieu récepteur au niveau de {a NQE. 

     

    

  

  

Pour le cas d'un rejet raccordé, l'exploitant informera le gestionnaire de la station d'épuration du bifan de la 
surveillance initiale sur la base des conditions d'abandon du présent article. 

Article 4 : Mise ex œuvre de la surveillance pérenne 

4.1 Programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit ax plus tard à compter du 1° janvier 2014 le programme de surveillance au(x) 
point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, dont la 
surveillance est retenue sur la base dir rapport de synthèse établi à l'issue de Ia surveillance initiale en 
référence aux articles 3.2, et 3.5. du présent anrêté ; 

= périodicité : L mesure par trimestre pendant 2 aus et 6 mois, soit 10 mesures ; 

= durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation.



11 transmet au plus tard à cette échéance du 1° janvier 2014 un courrier à l'inspection des installations 
classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements ct aux analyses ainsi que 
de la périodo de démarage du programme de surveillance pérenne. 

  

Lors de ccttc phase de surveillance et en référence aux dispositions prévues par la circulaire DGPR/SRT du 5 
janvier 2009, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, 
en terme de substances ou de périodicité, le programme de surveillance qu'il a proposé de poursuivre, au vu 
du rapport établi en application de l'article 3.2. du présent arrêté et d'éléments complémentaires d'informations 
contes concemant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle le rejet esl associé. 

42 Programme d'actions 

   

  

Pour les substances retenues en surveillance pérenne dont le flux journelier mayen émis, calculé à l'issue de la 
surveillance initiale, est supérieur ou ége! à la valeur figurant dans Ia colonne B du tableau de l'annexe 1, 
l'exploitant fournira au Préfet um plus inrd le 1° juillet 2014 un programme d'actions dont la trame est 
définie à l'annexe 6 du présent arrêté ct correspondant à l'annowe 3 de la circulaire du 27 avril 2011. À la 
demande de l'inspection des installations classées, ce programme pourra être étendu à des suhstances 
représentant un impact local avéré. 

  

Ce programme d'actions, accompagné d'un échéancier de réalisation pouvant s'écholonner jnsqu'en 2021, aura 
pour objet de ramener a minima le niveau d'émission de la substance en deçà de la valeur seuil fixé dans la 
coloune R du tableau de l'annexe 1, selon les objectifs globaux suivants : 
1- pour fes substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CF susvisée 

(DCE) : possibilités de réduetion à l'échéance de 2015 et do suppression à l'échéance de 2021 (2028 pour 
amthracène et endosulfan) ; 

  

2° pour les substances prioritaires figurant à l'aanexe X de la directive 2000/G0/CE susvisée (DCE) et pour 
ubstances pertinentes de Ia liste 1 de l’annexe 1 de la directive 2006/11/CE ne figurant pas à l'annexe 

X de la directive 2000/60/CE susvisée (DCE) : possibilités de réduction à l'échéance de 2015 ; 

3-_ pour les substances pertinentes de la liste If de l'annexe I de Ia directive 2006/1 1/CE, lorsqu'elles soni 
émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu ; possibilités de réduction à 

échéance de 2015 ; 

  

  

    

  

  

4° pour les substances pertinentes figurant à la liste 11 de l'annexe { de la directivo 2006/11/CE, émises avec 
un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de qualité 
environnementale n'est pas respectée : possibilités de réduction ce de 2015. 

  

À défaut de proposition de réduction accompagnée d'un échéancier précis de mise en œuvre permettant de 
satisfaire l'objectif ci-avant défini, l'exploitant devra signaler en conclusion de soul programme d'actions les 
substances nécessitant de sa part d'engager uné étude techmico-économique telle que prévue à l’anticle 4.3. 

  

43 Etude technicc-éeonomique 

L'exploitant devra engager une étude {echnico-économique, faisant référence à l'état de l'art on la matière, 
accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant s’échelonner jusqu'en 2021, pour les substances n'ayant 
pas fait l'objet dans lo programme d'actions d'une proposition de réduction satisfaisant l'objectif défini à 
l'article 4.2 ci-avant. 

Cette étude devra mettre en exorgue les substances dangereuses dont la présence dans Les rejets doit conduire 
à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant notamment sut 
les éléments suivants : 

= les résultats de la surveillance prescite ; 
-_ l'identification des produits, des procédés, des opérations on des pratiques à l'origine de l'émission 

des substances dangereuses au sein de l'établissement ;



+ un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …) pouvant 
impacter dans Le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 

- la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage où le rejet de ces 
substances. Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaître explicitement les mesures concernant la 
ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises 
en œuvre etfou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, notamment par une 
comparaison, pour chaque substance concernée, des flux rejetés et des flux admissibles dans le 
Inilica, Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation : 

    

Pour chacune des substances devant être réduite ou supprimée dans le rejet, l'étude devra faire apparaître 
estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de 
l'installation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %), et être comparée ave les objectifs 
nationaux de réduction tels que précisés dans La cireutaire du 7 mai 2007. 

Lorsqu'une telle étmde sera à réaliser, elle devra être fournie au Préfet et à l'inspection des installations 
classées au plus tard le 1° juillet 2015. 

44 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir à l'inspection des installations classées au plus tard Le 1” octobre 2016 un rapport 
de synthèse de fa surveillance pérenne dans les formes prévues à l’article 3.2, du présent arrêté. 

Ce rapport devra conduiro l'exploilant à proposer la nature dur programme de surveillance à poursuivre selon 
les dispositions de l'article 3.3, et en fonction des conclusions du programme d'actions et le cas échéant de 
l'étude technico-économique visée aux points 4.2. et 4.3. 

4.5 Actuxlisation du programme de surveillance pérenne 

L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1° janvier 2017 le programme de surveillance au(x) 
poini(s) de rejet des effluents industricis de l'établissement dans les conditions suivantes : 

- liste des substances dangereuses : substances dangercuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, dont 
la surveillance est retenne sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux arlicles 4.4. et 3.3. 
du présent arrêté ; 

  

= périodicité : 
- durée de chaque prélèvement : 24 heuves représentatives du fonctionnement de l'installation. 

  

mesure por trimestre 

  

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles d'être à 
l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangercuses au sein de l'établissement, 
l'exploitant est tenu d'acmaliser le cadro de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la vérification 
du respect des dispositions définies à l'article 3.3. Il en inforera l'inspection des installations classées. 

    

emontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets      Article 8 

  

51 Déclaration des données relatives à Ja surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées au titre de la surveillance des rejets aqueux devront être saisis 
sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de déclaration mentionné ci-avant, ils seront 
transmis selon les mêmes formes que celles retenues pour les résultats d'antosurveillence des rejets d'effluents 
industriels aqueux.



5.2 Péclaration annuelle des émissions pelluantes 

Les substances faisant l’objet de Ia surveillance pérenne décrite à l'article 4 du présent arrêté doivent faire 
L'objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes ct des déchets, Ces déclarations 
peuvent être établies à partir des mesures de surveillence prévues à l’article 4 du présent arrêté pour les 
émissions de substances dangereuses dans l'eau ou par doule autre méthode plus précise validée par les 
services de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par 
L'installation Faisant l’objet d’un plan d'épandage. 

    

Article 6 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d'inobservations du présent arrêté 

Les infiactions ou l’inobservation des conditions légrles fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 
des sanctions pénales ct administratives prévues par le titre Ler du livre V du Code de l'Environnement. 

Article 7 : Une copie du présent arrêlé est affichée en permanence de Façon visible dans l'établissement par 
Les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

  

Article 8 : Dispositions générales concernant Phygiène et la sécurilé des travailleurs 
En aucun as, ni & aucune époque, les conditions précitées ne peuvent fire obstacle à l'application des 
dispositions législatives relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs ni être opposées aux mesures qui 
penvent être régulièrement ordonnées dans ce but. 

Artiele 9: Une copie du présent arrêté est affichée à la porte de la mairie de CHAI.LONNES SUR LOIRE 
pendant une durée minimum d’un mois el ensuite conservée aux archives de ladite mairie. Procès verbal de 
l'accomplissement de cette formalité est dressé par le maire de CHAL/ONNRS SUR LOIRE, 

  

joins de la préfechnre et aux frais      Article 10 : Un avis informant le public da présent arrêté est inséré par les 
de la société VASLIN BUCHER dans deux journaux locaux ou régionaux. 

  

Article 11: Le texte complet du présent arrêlé pont être consulié à la préfecture ct à la mairie de 
CHALONNES SUR LOIRE. 

Article 12 : Le secrétaire général de la préfecture, Le maire de CHALONNES SUR LOIRE, les inspecteurs 
des installations classées ct Je commandant du groupement de gendannerie de Maine ot Loire sont chargés 
chacun en e qui Je conceme de l'exécution du présent anêté. 

  

Fait ANGERS, le 1 8 SEP, 2912 

Pour le Préfet ct par délégation 
Le Secrétaire géprl de La préfoture 

ns LR) 

Délri et voie de recours : Le présent arrêté est soumis à um contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la. 

  

inédiclion administrative + 
# par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mais qui commence à éourir du jour où lesdits actes leur 

ont été notifiés 
# par les ties, personnes physiques ou morales, Les commnes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que Le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts prolégés par le code 
de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté.
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ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES FA 18 SEP, 201 

FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE ©2°® ou 
PSECTEURALRNDUSTRTEDUTRANEMENTOESURPACES RSDE 202 {9 SEP. 7j 

AI TOURS, le 

    

Le P. 
Etablissement : BUCHER VASLIN à Chalonnes-sur-Loire (49 ob pre un, 

  

      

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

   
  

  

    

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

  

    

  

  

            

TT = TT isa 
Catégorie de | _ Limite de GuyERCHEGERRE. 
Substance: | quantification | cotanne A: | Cotonne Vis à vis du 

Substance ane] ous le lieu 
a , | Fuxlimite | Fuxlimite | (eaux de 

63: à évaluer Code |F2 rene | “orties: | pour la pourle | surfaces 
quileme en ue | | SANDRE | te 4 en g/l | suvelllance | programme | Intérleures) 
A AE perthentes érenne | d'actions de : coupe pour l'usage du 7 Gource pe mél Li ameeszc | eng | réduction | AONGEO 

(cf article 4.2, | la circulalre dut eng/i en ua/l 

RO | Ge CAE 
5 de l'aP) 

Nonsiphénols ; va 2 10 3 

Octyphénols 2 o1 10 3 1 | 

sa) Den Ennre 
Térabromodhhenyiéther w 
BDE 47 es z | # SR 

À La quantité d d | counicce ü 
ï MES à prélever 2 ie 

fRDEED RE TES pour l'analyse 
Hexabromodiphényléther devra permettre 
BDE 154 2 2 | d'tendreune e 5 sn 
Beabromelphénéter LA dans l'eau de BDE 153 2912 cul VoSa er 2 L ans 

Heplabromelphényéther chaque BDE, tee 2910 2 2 5 sons | 

DparedNaneer | Aus 2 5 sans 
Toliène 1278 | 1000 740 | 

D RUES IN RAR 5 3 | 
an 1168 2 5 2 30 | 2 

Chloroforme 1135 2 1 20 100 120 

(PO EU OI) i po 2 | it | 
Fluoranthène EE 2 001 4 30 
Naphtatèn 1517 2 005 20 100 
[orme NE | Se | Es a à 2 10 * 
Plomb et ses 5 20 100 7 composés ie LE | 
TRE I TT UE Reset | cr 107 ji 0 $ HET 

MERS 1386 2 40 20 106 200 composés _ |     
 



  

  

  

  

  

Arsenieses composés | 1369 4 5 10 100 F Re He 

Zincetsescomposés | 1383 4 10 200 500 ER 
Cuivre etses Fe du bruit de sompèsés 1392 4 5 200 _s re | 
Chrame et ses Fe du bruit de 
composés 1389 4 5 200 500 Fr 

        

  

  

  
                
Dibutyiétal cation a771 0,92 
Moncbubylétain cation 2542 4 0,02 200 500 in] 
Demande Chimique en neo | nul 
‘Organique Total renttedeeunt 900 
Matières en Suspension _| 1305 . 2000   
  

AOTA : En css dl phusleurs points de rejets sur le ste, l convient d'examiner la nécessité d'étabir un tableau spéchique per refet



  

    | en dete du.L0.7 ï 

| ANGERS, le. 8 SEP, 20/7! 
| Le Prélet, 

ANNEXE 2 - Tableau des performances et asaurancé-quatité-èrrdélfnft 20 
par le laboratoire et à restituer à l'exploitant 

{documents disponibles à l'annexe 5.5 de la circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le Lit 
Hitp://rsce.ineris.fr/) Guy BRICHETEAU 

    

sutance | Lacs [Le àottmaro] 

      
  

|accréditéet oul) (obtenue sur | en pg/1 
Famille Substances Code SANDRE Une matrice | (obtenue sur 

eau une matrice 
résiduaire)_ |eau réstaualre)| 

     

   

  

       
  

  

  
  

  

  

  

  
  

  

  

Apphéiole Ca 6600 = 1959 + 1920 01 
oP10E 6370 DE 
lop20E 6371 or 

2 chloroaniline 1593 E 01 | 
B chtoroanline 157 oi 

Anilines [4 chlorcanline 1591 5,1 
Hrchloro-2 nitroanie: 1594 1 
(3,4 drchioroanline 1586 5,1 

iphényte E 1564 0,05 
Autres [Epichiornydine 1494 05 

FTibutyiphosphate 1847 1 
b [Acide chloroacétique. 1465 25 

FTétrabromodiphényiéther 2919    JADE 47 

  

La quantité de 
MES à prélever 
pour l'analyse 

  

  

  

  
  

  
  

  

  

              
devra 

pe — [Hexsbromodiphénytéther permettre 
DE 154 d'atteindre une 
Herbromediphénytéther EE LO dans l'eau 
BDE 153 de 0,051g/l 
Heptabromodiphénytéther 2910 pouce Le 
DE 183 DE 

IDécabramodiphényléther 1815 | 
(GE 209) 
Benane 1 x 
Ethylbenzène 1497 1 

BTEX  |Isopropyibenzène [1633 u 2 
FTaluène 1278 1 

fXyiènes (Somme m0) 1780 2 
Chlore- 

benzènes 
1,2,3 trichlorobenzène 1630 1 

H, 24 Wichtorobenzèna [28 [ ah 
[23,5 trichorobenzène 1629 [ L 
(Chlorobenzène 1467 _ = 1   
 



  

Famille Substances Code SANDRE 

Substance 
\aceréditéot au| ( 

Lo en pg/l |LQ à atteindre. 
‘abtenuo sur |” en ug/t 

non sur | une matrice | (abtenue sur 
matrice eaux eau une matrice 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

réslduaires | résidunire) |eau résiduaire) 

LL2 dichiorobenzène Tes [ | z 
LL3 dichlorobemzène 1164 Li 
,1 dichorobenzäne H166 = 1 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène 1631 0,05 
H-chioro-?-nirobenzäne 1469 ui 
I-chloro-3-nitrobenzène HE : D, 
Echaro-4-nitrabenrène _1470 o1 

1836 1 
(2 chlorophénol 1471 Bi 

noel horophénol est oi 
(eorephéol orophénot 1650 D oi 

(2,4 dichlerophénol 1186 1 
2,4,5 trcharaphénol 1548 oi 
2,4,6 tichlorophénol 1549 | 02 

è 2612 oi   Hexachloropentadiène 

(Chloroprène 
  

  F-chloroprène (Chlorure: 
[denyie) 
  1 dichiproëthane 
  HT dichioroéthylène 
  ,2 dichloroëthylènc 
  HHexachioragthans         1,1,2,2 tétrachloroéthane   
1,1 trichloroéthane: 
1, 1,2 tricitoroéthanc 

  
  

  

 



  

      
  

  

  

  
  

  

  
  

  

  

  
                  

  
  

      

Substance | Loenug/t |LQ à atteinara 
laccréaitée* oui| (obtenue sur | en pg/1 Famille Substances code sanpre | /noneur | unematrice | (obtenue eur 
matrice eaux | "eau une matrice 
résiduaires | résiduaire) [eau résiduaire) 

'arsenic et ses composés 1369 
[Zinc et ses composés 1383 10 
cube et ses composés 1592 = 5 

____]Chrome et ses composés 1389 5 

anoétains lEbUIÉtein cation 1771 0,02 
ET 0,02 

[Tiphénylétain cation 72 0,02 
IPC 28 1239 0,02 
Pc8 52 ta 01 
FCS 101 112 _ 0,01 

po# PE 118 74 _ [001 
|Pce 138 1244 0,01 
(PCB 153 1245 ] 0,01 
CB 100 1248 0,01 

Pesticides 

Demande Chimique en 
paramètres defonicène ou Crèone ae on 

suivi [organique Total 
Matières en Suspension 1305 u 2000   

  

    2: Uné absence d'accréditalon pourra être accéplée pour certaines substances (substances Erèz rarement accrédités par les 
laboratoires Voie Jamal). 11 s'agit des substances: «Choroalcncs CID C3, dphényiélherbromés, alkylphénols et 
lexachlaropentadiene», 

7: Valeur de LQ dérivée da annexe D de la norme 1S0/DIS 18857-2 

 





pour. 2e ginast | va 
ANNEXE 

3 - Attestation du Prestataire (ou de l'ExpJoitant) JP. 707, SOMBRE : PA AME à 205 
en date du. LA SEP, FE, 

Je soussigné(e) ANGERS, le LE SEP, Züie {hiom, qualité} 
Coordonnées de l'entreprise : Le Préfet, 

  

   

        

  

à 7777 Pour le préfet et pag ion 
l'adisint adi 

{Nom, forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du siège) 

Guy BRICHETEAU 

    

    

reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de 
l'action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le 
milieu aquatique et des documents auxquels i fait référence. 

m'engage à restituer les résultats dans un délai de XX mois après réalisation de chaque 
prélèvement À 

+ 

4° reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

Aï Le: 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : . 

Signature : 

Cachet de la société : 

éianature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa soclété) précédée de la 
mention « Bon pour acceptation 

 L'attention est attirée eur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suvante alin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures.





 
 
 
 

    

 
 

a
 

ET 

   

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
       

  
  

    
  

  
    

          
  

  
  

  
      

  
  

 
 

 
 
 
 
 
 

          

  
 
 

  
  

  
  

    

  
  

  
  

  
  

  
  

  

ia ic 
b
p
 

4 
L
e
e
 

2 
se 

E 
o
s
e
]
 

NAN 
see 

cs 
satee 

ét ps 

seséleur.p siens 

à 
F 

| 

l 
au 

are 
ur s1n0 

u
e
 

a
 

me 
D
o
e
s
 

esse 

î 
an 

par 
| 

socuseenaucer 
anéonss | 

amagn 
|
 

anemage 
amenraget | 

smsoraqus 
uns 

s
e
a
t
 

el 
O
C
T
 

ES" 
spaang 

[PF rouaramu 
aonags 

aped 
| 

spoguagies 
Vogoauag 

p
e
n
s
e
s
:
 

D 
Fe 

P 
P 

pie 
2P2pousd 

LEE 
n
e
r
 
aupoort 

#4 
P
T
E
 

| 
op uogmomuspr 

PAPER 
ob 

- 
- 

8 1n0S 
Soshjeue,p je queutoagqud 

ep s 
repsi//2duu 

ous 2) ins oigesBLepan 
1 

6007 
J
U
S
 

S np E
A
P
 

a 8p £'S SEULE] 
gajquodp 

e
m
o
)
 

Souejsqns 
sep 

anbpAjeur 
aunseut 

e[ 2p SjX8QU0D 
NE SJDefA 

SUSWOI 
- + IXANNV 

 
 
 pUoD 

3 
gr 

% 
ee HAEr 

SE 
er 

  
 





  

Va pour re ann 

Mbmélre ÈDS    
    © ANGERS, tel 

iréfet et para" "2 
Facjoint adfnipst 

nne 
Guy BRICHE PEAU 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

  

    

prélèvements et d'analyses 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans Veau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le 
laboratoire qu'il choisira, Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de l'eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra 
impérativement remplir les deux conditions suivantes : 

Etre accrédité selon la norme NF EN IS0/CEI 17025 pour la matrice «Faux 
Résiduaires», pour chaque substance À analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annexe 5,5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de la présente annexe. Les documents de 
L'amnexe 5,5 sont téléchargeables sur le site http://rsde.ineris. fr. 
Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des 
substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de La sous-traitance ou réaliser lui-même 
les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étreite 
avec Le laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, Le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que Le 
prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus, 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de là chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de La qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par Les services de L'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par Le laboratoire pendant au moins 3 

ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillannage devront s'appuyer sur les normes ou les guides en vigueur, ce qui implique à ce jour Le respect de : 
» la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 

directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d’eau” 

* le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaîre » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 
+ Le prestataire d'analyse ; 

Le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
+ L'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c’est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise Le prélèvement, il est impératif qu’il dispose de procédures démontrant la flabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces pracédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3,2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée, 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

*_Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec Les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation. 
En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 
Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par Le laboratoire selon les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La norme NF EN ISO 5667-31. Les échantillons acheminés au laboratoire dans Un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 
Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

À La norme NF EN 150 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique, Quand des différences eaistent-entre La norme NF EN 150 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours tes prescriptions de la norme analytique qui prévalent. 
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3,3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

% La mesure de débit s'effectuera en cantinu sur une période horaîre de 24 heures, suivant 
Les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi,  déversoir,…) vis-à-vis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

© un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à l’aide d'un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 
o un contrôle de la conformité de l'installation vis 

normatives et des constructeurs, 

© un contrôle de fonctiennement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site {autre débitmètre, jaugeage, ..) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
annuel. 

à-vis des precriptions 

  

  

  3,4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant la réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du 

débit ou du volume écoulé, sont : 
#* Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 

échantillon moyen sur toute la période considérée. 
«Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 

échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d’échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans Les flacons destinés à 
V'anatyse. 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute là 
période considérée. 

% Dans Le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de L'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, où des 
prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre. 

ts Un contrôte métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réatisé périodiquement 
sur Les points suivants {recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

e Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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+ Vitesse de circulation de l'effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
Un contrôle des matériaux et des organes de léchantillonneur seront à réaliser {voir blanc de système de prélèvement) 
Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter les points suivants : 

+ Dans une zone turbulente ; 
+ À michauteur de la colonne d’eau ; 
+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les dépôts ou les blofilms qui s’y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES ou en matières flottantes, Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas. Il ne devra pas modifier l'échantillon. 

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN 150 5667-3!. 

   

$ Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans Les 24 heures qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir intégrité des échantillons. 
% La température de l'enceinte où des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 
Blanc du système de prétèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions Permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats vaut validatian et L’explaitant sera donc. réputé émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : 

* il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum, H pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans Le 
système de prélèvement. 

Les critères d'acceptation et de prise en compte du Blanc seront Les suivants : 

+ si valeur du blanc « LQ: ne pas soustraîre les résultats dur blanc du système de 
prélèvement des résultats de l'effluent 

+ si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
l'effluent 
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+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une 

contamination est avérée, Le laboratoire devra refaire le prélèvement et L'analyse dur 

rejet considéré. 
Blanc d’atmosphère 

$ La réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 

la fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d'être 

dispersés dans l'air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant, 

Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de 

suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) 

sur Le site de prélèvement. 

S'il est réalisé, il doit V'être obligatoirement et systématiquement : 
+ le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
« sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 

L'effluent aqueux. La méthodotagie retenue est de latsser un flacon d'eau exempte 

de COV et de métaux exposé à L'air ambiant à l'endroit où est réalisé le 

prétèvement 24h asservi au débit, 
Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustraites des autres. 

ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totatité de l'échantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour les diphényléthers polybromés. 

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration 

en métal total contenu dans l'effluent (aucune filtration}, obtenue après digestion de 

l'échantillon selon Les normes en vigueur : 

+ Norme 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

°_ Norme 150 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”, 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément, les 
nonyiphénols, Les octylphénols ainsi que Les deux premiers homologues d'éthoxylates* de 
nonylphénols (NPOE et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates 
d'ectytphénols (OPIOE et OPZ0E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nanylphénols et des octylphénols par l'utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2°. 

? Les éthoxylates de nonylphénols et d'octylphénois constituant à terme une source indirecte de 

nonyiphénels et d'oclyiphénols dans l'environnement. 

3 S0/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkyiphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des 
alkyiphénols, d'éthoxylates d'alkylphénol et bisphénel À — Méthode pour échantilons non filtrés en 
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$ Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à sayolr la DCO {Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfoctoral en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur {cf, notes *, 5 Ë et 7) 
afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de ia mesure. 

$ Les performances analytiques à atteindre pour Les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5,2. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par Les prestataires d'analyses dans Le cadre de l’action RSDE depuis 2005 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

$ Pour les paramètres visés à l’annexe 5,1 (à l'exception de la DCO, du COF et des MES), il 
est demandé; 

* Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

» Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et La phase 
particutaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés valatils pour lesquels le traitement de l'échantitlon brut par 
filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont : 
3,4 dichloroamine, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique, 
Benzène, Ethylbenzène, Isapropylbenzène, Toluène, Xylères (Somme o,m,p), 1,23 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlarobenzène, 1,3,5 trichlorebenzène, Chlorobenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorcbenrène, 1,4 dichlorcbenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 
1 chloro 3 mitrabenzène, 1 chiora 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluëne, 4 
chlorototuène, Nitrobenrène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de 
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbene, chioroprène, 3 chloropropène, 1, 
dichleroéthane, 1,1 dichloroéthyiène, 1,2 dichloroéthylème, _hexachloroéchane , 
1,1,2,2 tétrahloroéthane, Tétrachloroéthylène, 11,1 trichorogthane,  1,1,2 
trichierodthane,  Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroanitine, 3 
chtorsanifine, 4 chioroanitine et 4 chioro 2 nitroanitine. 

* La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera la suivante 
pour L'ensemble des substances de VANNEXE 5.1 : valeur en g/l obtenue dans 
la phase aqueuse, Valeur en ug/kg obtenue dans la phase particulaîre et 
valeur totale calculée en pg/l. 

    

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon La norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LG. équivalente dans l'eau de 0,05 ug/1 pour chaque BDE. 

  utlisant l'extaction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 
spectrométrie de masse après dérivalisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui sera publiés prioritairement en début 2009. 
NF T 80-104 : Qualité de l'eau : Délermination de la demand chimique en oxygèno 1DCO) 

ÊNF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières on suspension Méthode par filratlon sur fire en fibres de verre 
Ÿ NF EN 1484 - Analyse des eaux : Lignes directrices pour la dosage du Carhono Organique Total et du Carbone Orgranlqua Dissous 
TNT 80-105-2 : Qualité de l'esu : Dosage des mallères en suspension Mélhado par centrugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosurveiltance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 
et leur télétransmission à Linspection et à L'INERIS, chargé du suivi de (a qualité des 
prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 
2009. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site 
http://rsde.ineris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 
doit être transmise à l'INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique 

des substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 

Linspection par courrier. 
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Famille 

ARRETE 

‘Anilines 

Chierobenzènes 

Chicrophenols 

ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Substances! 

JOctyIphénots 
oPIOE 
(OP20E 
 chiorcanitine 
F chloroanitine 
4 chiorsanitine 
H-chloro-Z nitroanfline 
F,4 dichloroanitine 

Diphényte 
Epichorhyarine 
Mibuwiphosphate 
[Acide chioroacétique 
[Tétrabromodiphényléther 
JBDE 47 

HHexabromociphènytéther 
DE 154 
Hexabromodiphényt 
JDE 153 
Heptabromodiphényléther 
JBDE 183 
Décabromodiphénytéther 
DE 209) 
bcnzène 
Ethylbenzène 
Isopropyivenzène 
[Totuëne 
Pyiènos [Somme o,m,p} 

,2,3 trichlorobenzène 
[2,4 trichiorobenzène 

F7 dichiorobenzêne 
[3 dichiorobenzène 
FA dichioropenzèns 
22,5 tétrachlorobenrène 
chloro-Zrnitrobenzènc 
er -nitrobenrène 
Echloro-Ænitrobenzène 
entachiorophénol 

Cade SANDRE? 

1920 
Demande en cours 
demande en cons 

TA 
72 
7597 
4 
1586 

1584 
1% 
187 
TA 
21 

n'DCE 

  
n°76/4641 

20 
5 
É 
55 

78 
æ 
30 
La 
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Faille 

Chicrotaluënes 

Métaux 

Ro 
aromatiques 
Dreanétans 

Substances! Cocle SANDRE? 

loro-3-méthyiphénol 186 
[7 chtorophénot Fat 

B chiorophénol Te 
lchtoraphénot 1650 
2,4 dichtorophénot 1486 
12,25 trichorophénot 1548 
P,4,8 trichiorophänol LE 
Hexachtoropentadiène 267 

Chioroprène 
B-chloroprène —— (ehorurel 
a'aityte) 
JL dichtorogthane 
FT dichiorogthyiène 
1,2 dichtoroëthylène 
Hoxachtoroéthane 
H,1,2,2 tétrachoroéthanc 

RTE trichloroéthane 
, 1,2 richioroëthane 

Chlorure de vinyle 
churotouEne 
F-chtorototuene 
[ehiorotoluene 

lAcénaphténe 

Arsenie et ses composés 
Zinc et ses composés 
Cuivre GE ses composés 
Chrome ct ses composés 
nitrotoluène 
itrebenzéne 

Dibutylétain cation 
MMonobutytétain cation 

Page 12 sur 25 

n'oce n°761464 

4 
3 
#4 
EE 
4 

A 

49,50,51  



Substances! Code SANDRE? noce | n°76/464 

Maphényiétan cation demande en ours T5, 70,7 
FCB 28 73 
PCR 52 TA 
FC 101 T2 
PC 18 74 
RC T4 
CB 153 1] 725 
CE 180 46 

Pesticides 

Paramètres de [Demande Chimique cn 
sui [Joxyéène où Carbone 

lorganique Total 
fratières en suspension 

  

MN S'stances Dangereuses Prioritaire issues de l'annexe X de La DCE (tableau À de la cireulaire du 07/05/07) et de La 
directhe file de La DCE adoptée le 20 octobre 208 (enthrecène et endosulfan) 

ET substances Prioritaires issues de l'annexe X de la DCÈ (tableau À de la circulaire du 07/05/07) 

Autres substances pertinentes issues de La liste 1 de La directive 2006/11/CE [anciennement Directive 76/464/CEE) 
et ne figurant pas à l'annexe X de La DCE (tableau & de La cireutaire du 07/05/07) 

LL autres substances pertinentes isses de La liste 1 de La directive 2008/11/CE [anciennement Directive 76/464/CEE) 
t autres substances, non SDP nf $P (tableaux DEL E de la circulaire du 07/05/07) 

= autres paramètres 

1 : Les groupes de substances sont indiqués en italique. 
 : Codo Sandre de la substance : http://sandre.caufrance.fr/app/References/client. php 
3 : Correspondance avec la numérotation utiisée à l'annexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE). 
4: N'UE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de La communication de 
la Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

LG à attoindro par 
substance par les 

Substances Code SANDRE' laboratoires 
prostatalres en pgil 
Eaux Résiduaires 

Alkyiphénots 

(Z chteroanitine 
F3 chloroantiine 

Anilines … [chloroanitine 
H-chloro-2 nitroanine 
6,4 dichloroaniline 

Biphényle 
Autres [Épichiomyarne 

Frrbutylphosphate 
ficide choroscétique 

Ethyibenzènc 
Isopropyibenzènc 
[Toluène 
IXjiènes (Gomme 0,m,p) 

CHiorobenzèn 
es 

(Chiorobenzène 
,2 dichiorobenzène 
F3 dichlorobenzène 
F7 aichiorobenzène 
FL2,2,5 tétrachlorobenzène   Page #4 sur 25



Famille 

chloraphénats| 

coHv 

Métaux 

Drganoétains 

Substances Code SANDRE' 

[choro--nitrobenzène 
Tchloro-3-nitropenrènc 
[T-chioro-nitroponzène 

(-chloro-3-méthy{phénot 
[7 chiorophénot 
F chtorcphénol 
chiorophénot 

(2,4 dichtorophénot 
f,4,5 trichiorophénot 
(2,46 trichiorophénot 
Hexachtoropentadiène 

(Ctoroprène 
F-chioroprène (chlorure! 
(d’atiyte) 
FT dichioroëthane 
1 dfchloroëthylène 

F2 dichtoroéthylene 
Hexachtorogtnane 
[1,22 tétrachioroéthane 

IL LT trichioroéthane 
1, 1,7 ürichioroëthane 

Chlorure de vinyle 

[Acénaphtènc 

farsenic et ses composés 
inc et sos composés 
Cuivre ot ses composés 
(Chrome et ses composés 
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Lo à attelnare par 
Substance par los 

laboratoires 
prestataires en gli 
Eaux Résidualres 

or 
D 
ot 

ui 
01 
01 
oi 
QT 
ut 
oi 
1 

 



  

La à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE' laboratoires. 
prestataires en ail 
Faux Résiduaires 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Drbutyiétain cation TT Lo 
Ionobutylétain cation 2 0:02 
fTriphénylétain cation demande en cours. oo 
FC 28 7 o01 
FCH 57 Far Go 
PC 101 TA c01 

PcB PCE 118 T4 [ét 
POS TE 1244 vo | 
Pc 157 TA vo 
      PCR 180 TAë 0.01     
   
   

Pesticides 

Demande Chimique en pr 
Paramètres lOxysène au Carbone a 

de suivi [Organique Total 
[Matières en Suspension 1305 7000 

  

    
               
  

1 Gode Sandre accessible sur http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client. php 
2 La valeur à attoindre pour la timite de quantification (LQ) correspond à la valeur que S0X des prestataires 
sont capables d'attelndre le plus fréquemment. Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LA transmises par 
{es laboratoires dans le cadre de l'action 3RSDE depuis 2005. 
* Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

FOUR CHAQUE PRELEVEMENT : INFORMATIONS DEMANDEES : 
  Critère SANDRE Valaurs posslbles Exerples de restitution 
  IDENTIFICATION DE | Imposé 
L'ORGANISME DE PRELEVEMENT 

Gode Sandro du prestétale de 
prélèvement Code exploitant 

  Champ Ilbré permettant d'identifier 

  

  

  

  

  

IDENICANON DE Taxe 
L'ÉCHANTILLON l'échantilon 

Référence donné par lo laboratoire 
TYPÉ DE PRELEVEMENT Liste déroulante = Asservi eu débit 

- Proporlonnel au temps 
- Prélèvement ponctuel 

PERIODE DE Date Date de début 
PRÉLÈVEMENT. DATE DEBUT Format LIVAAAR 

DUREE DE PRELEVEMENT Nombre Durée en Nombre d'heures 
REFÉRENTIEL DE PRELEVEMENT | Tex Champ dessiné à recevoir la référence à 

Ja norme de prélèvement 
  

  

METROLOGIQUE D: 
DEBITMETRE 

DATE: DERNIER CONTROLE | Dato 
te 

Renselgne la date du dornior contrôle 
mélrotogique valide du déblimètre 

  NOMBRE D'ECHANTILLON Nombre onller Nombre de prélèvements pour 
constituer l'échantillon maÿen {valeur 
per détaut +} 

  BLANC SYSTÈME PRÉLEVEMENT Oui, Non 
  BLANC ATMOSPHÈRE 
  

LE LABORATOIRE 
DATE DE PRISE EN CHARGE PAR | Date Date d'arivée au laboratoire 

Format JMMAAAA 
  

PRINCIPAL ANALYSE 
IDENTIFICATION LABORATOIRE Code Sandre Laboratoire 

  TEMPÉRATURE DE L'ÉNCENNTE 
LARRIVEE AÙ LABORATOIRE)   Nombre décimal 1 chifre 

significatif   Température (unité ©)     
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  POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

DEMANDERS 
Critère SANDRE Valaurs possibles Exemplos de restitution 
CODE SANDRE Imposé 
PARAMETRE 
DATE DE DEBUT D'ANALYSE | Date Gate de début d'analyse par le laboratoire 
PAR LE LABORATOIRE Format JMMAARA 

NOM PARAMETRE imposé Nom sandre 
RÉFÉRENTIEL imposé Analyse réalisée sous accrédiation 

. Analyso réalisée Hors accréditetion 
NUMERO DOSSIER Numéro d'acerécitatlon 
ACCREDITATION De type N°X000€ 
FRACTION ANALYSEE imposé 3: Phaso aqueuse de leou 

23: Eau brulo 
. 41: MES brutes 

METHODE DE LL 
PREPARATION SPE 

SBSE 
SPE disk. 
LAS (MES) 
ASÉ (MES) 
SOXHLET (MES) 
Minéralisation Eau régale 
Minéralisation Ackde nlrique 
Mnéralisation autre 

TECHNIQUE DE DETECRON [FI 
Ton 
ECD 
6cms 
Los 
GOMSMS 
GGLRMS 
GCILRMS/MS 
LoMSMs 
GCHRMS 
GCHRMSIMS 
FARS 
ZAAS 
ICPIOES 
ICPMS 
HPLC-DAD 
HPLO FLUO 
HPLO UV 

METHODE D'ANALYSE texte 
{nomme ou à défaut le type de 
méthode) 

L _ _ 
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  POUR CHAQUE PARAMIETRE ET POUR CHAQUE FRAGTION ANALYSE : INFORMATIONS 
DEMANDEES 
  Critère SANDRE Vatours possibles Exemples de restitution 
  LIMITE DE Valeur Libre (numérique) 

    

  QUANTIFICATION EAU BRUTE : pgl; PHASE AQUEUSE : 

  

  

  

Unité | Imposé 
Lg, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
gg 

._|sautMES, DGO où COT {unité en mg) 
Incertitu | Libre (nuinérique) Pour une moerttude de 15%, la valeur 
de avec échangéo sera 15 
facteur 
d'étargi 
ssement 
{k»2) 

RESULTAT Vateur | Libre (numérique) SH résultat < limite de détoction ou résultat < 
LQ : salsir dans résulat la valeur LD ou EQ 
et renseigner lo Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 

  EAU BRUTE : pgfl ; PHASE AQUEUSE : 

    
  

     

      
Unité [imposé 

Ha, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
FLE 

Incertitu | Libre (numérique) Pour uns inceriuse de 15%, la valeur 
do avec échangée sera 15 
facteur 
d'étargl 
ssemont 
tke=2) | | 

CODE REMARQUE DE Inposë Gode 0 : Analyse non faits 
L'ANALYSE Gode 1 : Résultat > Hmile de quentfication 

Cod 10 : Résullat < limite de quentiication 
CONFIRMATION DU imposé Gad 0 : NON CONFIRME (analyse unique} 
RESULTAT Code 1 : CONFIRME (enelyse dupliquéo, 

confmation par SM) 
COMMENTAIRES Liste des paramètres retrouvés dans le 

  

blanc du système de prélèvement où 
d'aimosphère + ordre do grandeur. 
La élevée (matrice complexe) 
Présence d'intorférents ete.     

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de La restitution des 
données. L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à 
L'engagement du laboratoire pouvant conditionner Le cas échéant le paiement de la 
prestation par l'expioitant. 
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TITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 
ANALYSEE À L'ANNEXE 5.3 

format de restitution sera mis en ligne sur le site http://rsde.ineris.fr/ 

ses 

ne oton, | te ae on réroaae ses 

    Le] ouésée | awesome | une [arcade ete 
nee ps Po | prévemen Aélenerl corsaire | pipe | 

ce | 
  

ame | ect lame) aan dete enmes Mu |" éme s HUE       
            
        
  

    
  
  
  
  
  
              

mean fins] en | us nca | PS8 PES Le a 58 Jin en me jee : 

1 1 C 5 TT =: s à FE = . Fe sam ÿ Sa L | E- 
a Ï _i               
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ANNEXE 5,5 : LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible} et 
d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant à minirna : 

  

Numéro d'accréditation 

*_ Extrait de l'annexe technique sur Les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'apérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : Les 
critères de choix pour l'exploitant pour la sélection d'un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 5.2. 

4, Attestation du prestataire s’engageant à respecter Les prescriptions de l'annexe 
technique {modèle joint} 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

A RENSEIGNER ET À RESTITUER A L’EXPLOITANT 

Substance sateet | Len g/l 
Aceréditée! || {obtenue sur Substances Code SANDRE | oui /monsur| fbieneaue 
matrice eaux | “7? 
résiduaires | léslduaire) 

Alkylphénots PRET Toctyiphénots 1920 
(OP10E demande en cours 

JoP20E demande en caurs 
(2 chloroanitine 57 
choroaniline 1592 

( chlorcanitine 1597 
H-chloro-Z nitraantiine 1594 
5,4 dichloroaniline 1586 

Anilines 

Biphényte 1584 
Autres [Epichorhyarine 1494 

[rributyiphosphate Te7 
lAcide chloroacétique 7185 

[Tétrabromodiphenytether 27 
DE 47 

Hexabromodiphénytéther 
BDE 154 
Hexabromodiphényetner 
DE 153 
Heptabromodiphén 
Boé 183 
Décabromodiphénytéther 
(BDE 209) 
Fcnzène 
Ethylbonzène 
Isopropytbenzène 
FToluëne 
fKytEnes Gomme o,m,p} 

Chiorobenzèn 
es 

2,3 trichlorobonzènc 
F2, trichiorobenzêne 
FL3,5 irichiorobenzène 
Chlorobenzène 
1,2 dichiorobenzène 
1,3 dichiorobenzène 
F4 dichorobenzène 
2,45 tétrachorsbenzène 
cNoro-Z-nitrabenzène 
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Substance 
Aceréaitée! | LOen Hal (obtenue sur Substances Gode SANORE | oui /nonsur image eaux [UE matrice eau 

rare résiduaire) 

hore-Fnitropenzène 

[4-chioro-3-méthytphénol 
É chorophänet 
F chiorophénot 
lrchiorophénot 
1,4 dichiorophénot 
P2,4,5 trichiorophénot 
2,4,6 trichtorophénot 
Hexachloropentadiène 

Chlorophénots 

Chioroprène 
B-choroprène —_ {eherure 
d'aliyte) 

conv [51 dicnoroëthane 
FT aichtoroëthylene 
2 dichioroéthylene 

Hexachtoroëthene 
1,22 tétrachioroéthane 

111 trichloroéthane 
1,2 uichioroëthane 

(Chlorure de vinyle 

lAcénaphtène 

Métaux fArsentc et ses composés EE] 
[Zinc et ses composés ne 
Cuivre et ses composés 2 
Chrome et ses composés 1389 

Dibutylétain cation wn 
Monobutytétain cation 2547 
Triphénylétain cation demande en cours 

Organoétains   
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sis D uoenpot 
Faille Substances Code SANDRE î (obtenue sur une matrice eau 

résiduaires | "ésiduaire) 

RE F5 
FE 5 — FA 
FE 107 T2 

res [Fo T7 
PCT TE PA 
RUE] T5 
PE 180 F6 

Pesticides 

Demande ChiniQue en j à 1314 Paramètres JOxygène ou Carbone 5 
de suivi [Organique Total 

Matières en Suspension HS           
  1: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 

rarement accréditées par Les laboratoires voire jamais). IL s’agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene». 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(Nom, qualité } . 
Coordonnées de L'entreprise : me 

  

  

  

ique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du (Nom, forme juri 

  

siège) 

  

   

+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référence. 

+. m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XX mois après réalisation de 
chaque prélèvement ° 

+ reconnais les accepter et les appliquer sans réserve, 

A: Le: 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de La société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de la mention « Bon pour acceptation » 

  

© L'aftention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la promière mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, on particulier lors des 
prentières mesures. 
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noexe 6 : Trame du prograntme d'actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des 
mesures es des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable 
indispensable à la réalisation du programmé d'action ci-après. 

1. Identification de Fexploitant et du site 

Nom et adresse de exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant le 
programme d'action au sein de l'établissement 

Activité principale du site ot référence au(x) secteurs d'activité de la ciceulaire du 5/01/09 
(indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l’annexe) 

«Site visé par l’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom ct nature du milieu récepteur {milieu naturel ou step collective do destination). 

En eus de rejet raccordé, préciser la date du porter À connaissance par l'exploitant auprès du 
gestionnaire du réseau d'assuinissentent du programme de surveillance pérenne. 

Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, 
bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à 
votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations soni peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par 
exemple au ivavers des partenariats de branche engugés avec les agences de l'eau dans les groupes 
LETI (inv lesagencesdelean.fr) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens 
décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de 
l'envirommement (http:Waida.ineris f/brefindex. ktm). Les fiches technico-économiques élaborées par 
PINERIS sont disponibles à partir du lien suivant hép:/frsde.ineris, 

  

  

3, Identification des substances visées par le programme d'actions (tableau 1) 

  

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dams la note RSDE de 
2011, l'exploitant powra, dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute substance 
quantifiée lors de la surveillance initiale. 

SLAM HS | 
en de du1.8.8FP. 20 ; 

  

ANGERS, lel.8.SEP. 202 
Le Préfet, 

| Va pour Ge mnoré 

  

    

     pe tt 

BRICHETEAU



Laminime substances visdes par propane d'actions TL 2 
       

  

  

ER fax [LA valeur limite d'émissions existante dans le Chssement | tan | musique |'églementation (arrêté préfectoral ot arrêté ministériel) Nomdeia |euSDP, SP] au DS |et, pour les sites visés par PAM du 29/06/04, Je niveau suhstance où s le ame Ten | d'émission associée aux meilleurs tochniques disponibles pertinentes | mme | gants (U2As le BREF consitéré (BAT-ARL) pour celle RTE substance est-elle respectée ? 
ar de À VE 6 20 [Ve dE BA Va I exe AL. 2j 

  ar   orsceean moyen | 

  

  ONE ETS Fons 
sav 

  TÉRNS EE Pc open 

             
si div cena À 

dispo 
Fete Fed frepelEn [rene JA VLR a Que [a lv iponble déanitis done   
  Chacune des substances visée au tableau précédent doit Faire l'objet d'une fiche constituant le programme d'action. 

4. Tableau de synthèse (Étblcau 2): 

Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (ane fiche d'actions établie selon le modèle Aigurant en annexe par substance} en reprenant dans la première colonne la liste des subsiônces du tableau 1 ci-dessus. Seules les actions retenues e1iou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce iablean. 

a minima substances visées par programme d'actions 
  

  

          

Por chaque substance, une des 
der colonnes au moins doit 

nécessairement être renseignée 
Vars Echéancier 

Sétectionnée | Tera Pobjet | Cussement| action Fi Rae Nom de ln paie d'une étude | en SDP, sp | F0! 8e | inférieur an x " ‘ d’abattement : évité en | de date) ou substance | programme | lechnico- ou eritère . en ; 5 global attendu glan |ante effective d'action | économique | pertinentes programme ADD dUR 
daction* action dé _ réalisée 

Oui/non +           
    

  

  

le flux massique moyen annuel est calculé avec les résultats de la. campagne de mesures à partir de la moyenne arithmétique des flux massiques annuels disponibles calculés selon la rêgle suivante : produft de In concentration 

  

moyenne ét du débit annuel calculés cormme sui 
Cn x Du) / (DI+ DE. 
disponibles ; débit annue 
mesures de débit disponible 

(DI+ D24. 
  

< concentration moyenne sur V'aunée # (CIXD1 + C2XD2 … # + Da) où n est le nombre de jour où des mesures de concoñtration et de débit sont 
+ Dnÿfn )* nombre de jours de rejet sur l'année où a cat le nonibre de 

© Qux annuel calenlé à partir des mesures de surveillance initiale sur L'amnée de démarrage de 1e surveillance nérenne en l'absence d' ‘action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence À définir si une ou des action(s) de ffaitation de rajets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiables 3 valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLY fixées dans les textes réglementaires figurant dans la première colonne « Valeur de la VLE et référence du texte » 
critères visés an paragraphe 2.2.2 de la note RSDE du 27 avril 201€



ANNEXE 

  
F 

secteur du SECTEURS D'ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 

  

4 ABATTOIRS 

  

  

2.fRaffinage 
2.2 Dépôts et serminaux pétroliers « à 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de 

2 |INDUSTRIE PETROLIERE conditionnement de produits pétroliers 
2.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de 
transformation de produits pétroliers (hors pétrochimie) 
|3.T Regroupement, prétraitément ou traitement des déchets” | 
dangereux , ornements déchets on danser 

: 3.3 Unité d'incinération d’ordures ménagères 
DECHETS 3.4 Lavage de citernes 

3.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
  4.1 Fusion du verre 

4 INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristallertes 
4.3 Autres activités   
  5 |CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ELECTRICITE 

6 [INDUSTRIE DE LA CHIMIE 

7 [FABRICATION DE COLLES ET A0 ÉSIFS 

  

  

  

  

8 _|FABRICATION DE PEINTURES 

9 FABRICATION DE PIGMENTS 

  

  

oO INDUSTRIE DU PLASTIQUE 

4 INDUSTRIE DU CAOUTCHOUC 

  
12 Jos TexmLEs 12.2Blanchlsseries 

INDUSTRIE DU TRAITEMENT  /12.1Ennobtissement 

  
13 [INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

TE.T Préparation de pâte chimique 

13.3 Fabrication de paplers/cartons . 
  

14 ['NDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 14.3 Fonderles de métaux non ferreux 

14:4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux | 

TT 14.1 Sidérurgie 

  

  15 INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : 

  

  16 INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 

  17 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE {Produits d’origine animale) 

  
18 ALIMENTAIRE (Produits 

INDUSTRIE AGRO- 48.1 Activité vinicote 
18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine 
végétale) hors activité vinicole   d'origine végétale) 
  19 | INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 

  

  

  

   RAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 

      24 | INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX     
 



Fiche d’actions pour la substance À 
  

Noia 
1 Les actions déjà réalisées ou en cours on vue de la réduction ou de la skppression des substances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la quailté des réjets agueux pour les paramètres 
d'autosurvellance doivent ëre intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou 
mesurés si Paction est déjà mise en oëuvre 

2. L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-desseus toutes les actions quil « envisagées même si celles-ci 
1 sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3. Stune même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 
fiches relatives aux différentes substance 

4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MED qui a pa être menée au sein du bilan de 
fonctionnement pourra être utlisée pour renseigner les tableaux suivant. 

  

  

  Gigine(s) probable(s) 
Alaières premières, process (préciser l'éape), eau amont, drainage de zones 

polluées, portes sur es réseaux, autres) 

Action N°1 
féubstitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 

Concentration avant action en Lg | Concentration moy ammelle sur amée débat de survellane pére i pas d'action de tion de rejets de ruance Mes en ire 
Comceniraion magemne annee sur ans anvbe de référence à définir s action de lation de res de obtain an œnore  gumable 
FIuX annuel (année de référeice définie pour a concentratin) aYeut aCHOn en $ an 

Flux spécifique avant action en g'uuité de production 
Concentration après &otion en pg/l 
Comcenpation mopenne amet ou asinée_ 

Foie Flux après action en g an. _étenent 
Flux spicifique après action en gubllé de production . 

Coût d'investissement ue 

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  
  

  

  

‘Coût amet de fonctionnement . L 
Solution EE déjà réalisé : ouÿnon _ L 

Serena di sélechonnée par l'exploitant au programme d'action : 
et quon 

Pnvésigations apprafendhes | devant faire Pobjet d'invostigations approfondies 
devront être menées dans |. {ÈTE) : oujnon L 

PESTE Solution envisagée mais non retenue   
  Raison du choix 

Date de réalisation prévue ou effective 
Autre(s) substance(s) où paramètres polluants (DCO, MES, ete), 

consommation d’eau, déchets, énergie impactés, on plus on en moins, par 
l'action envisagée, précision sur la nature de cet impact 

  
  

   

    Commentaires 

  
  En ons de raccordement à une station d'épuration collective, Pabattement est-il 
mesuré pour la substance cgnsidérée 7 Si om, préciser l'abattement en %,   
  
Synthèse pour la substance À. 
Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus 
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

(hote : les chiffres d'abatement, les caits et les délais proposés par le programme d'action traduisent des 
Srientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescripuif) 
  

si ces iformetions ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 
substance et exprimée en abattement global, A défaut, ces notions devront faire l'objet de l'ETE. 

 


